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Introduction

L’objectif de Benoît XVI

Lorsque, avec les éditions Artège, nous avons décidé cet ouvrage (en septembre 2011), nous étions dans l’espérance d’un accord possible entre Rome et la Fraternité Saint-Pie X (FSPX). Les choses traînant, ce projet déjà bien avancé a été mis de côté en attendant le dénouement de cette affaire. Celle-ci ne s’est pas conclue positivement. Officiellement, les liens ne sont pas rompus, mais aujourd’hui plus personne ne croit un accord possible, tant il est visible que seule l’une des deux parties – le pape Benoît XVI – voulait réellement la réconciliation. Fallait-il alors abandonner ce travail ? Nous ne le pensons pas, car les événements ici présentés appartiennent à l’histoire, qu’un accord ait été signé ou non. D’une certaine façon, ils apportent des clés de compréhension au fait que l’accord n’a pu avoir lieu.

Cet accord, pourtant, semblait selon la rumeur quasiment acquis au printemps 2012. Les informations ont peu filtré, aussi ne connaît-on pas encore tous les aspects des longs échanges entre les deux parties. Il semble toutefois que celles-ci ne se sont jamais vraiment entendues et que ce sont surtout des incompréhensions qui ont laissé croire en avril 2012 à un accord imminent. En effet, Mgr Fellay, supérieur général de la FSPX, a donné en novembre 2012 sa version des faits au cours de deux longues homélies dans lesquelles il relate une méprise entre, d’une part, des sources romaines proches du Pape, lui affirmant qu’un accord ne l’obligerait en rien à modérer ses positions doctrinales et, d’autre part, les exigences minimales élaborées par la Congrégation pour la Doctrine de la foi, avalisées par le Saint-Père et exprimées dans le fameux « préambule doctrinal ». Benoît XVI aurait même écrit le 30 juin 2012 une lettre à Mgr Fellay confirmant ces exigences :


« La première, a expliqué Mgr Fellay, est qu’il nous faut reconnaître que le Magistère est le juge authentique de la Tradition apostolique – cela veut dire que c’est le Magistère qui nous dit ce qui appartient à la Tradition. C’est vrai. Mais évidemment les autorités romaines vont l’utiliser pour dire : vous reconnaissez cela, donc maintenant nous décidons que le Concile est traditionnel, vous devez l’accepter. Et c’est d’ailleurs la deuxième condition. Il faut que nous acceptions que le Concile fasse partie intégrante de la Tradition, la Tradition apostolique. Mais là nous disons que la constatation de tous les jours nous prouve le contraire. […] En troisième point, il faut accepter la validité et la licéité de la nouvelle messe1. »



Sans surprise aucune, le concile Vatican II et la messe réformée par Paul VI demeurent donc les deux pierres d’achoppement pour un accord.

Avec le recul du temps, en lisant les interventions des principaux responsables de la FSPX, on ne peut que penser qu’un accord était pratiquement impossible, et même aller plus loin et juger avec Mgr Fellay et ses amis qu’il était, en l’état des choses, inopportun ou du moins non viable. Car un accord devait forcément supposer un changement d’attitude des membres de la FSPX : non pas, bien sûr, un changement de conviction du jour au lendemain, c’eût été trop demander, mais au moins la manifestation du désir d’un accord, montrer de la joie à retrouver la pleine communion avec l’Église qu’ils affirment aimer et vouloir servir, et même une certaine reconnaissance envers le Pape qui s’est personnellement exposé pour eux, sans que beaucoup de gratitude ait été exprimée en retour, comme s’il ne s’agissait que d’une simple « régularisation » administrative. En effet, dans cette affaire, Benoît XVI a été bien seul à se battre (y compris au sein même de l’Église), à temps et à contretemps, pour faire avancer les discussions et obtenir un accord que visiblement peu souhaitaient.

Si l’on comprend qu’il était difficile d’exiger des membres de la FSPX d’accepter du jour au lendemain et sans discuter tout le Concile et la messe dans la forme ordinaire, on n’aurait pas compris que l’on acceptât de réintégrer une communauté qui aurait continué à manifester publiquement son dissentiment avec le Magistère en le critiquant tout aussi publiquement, et en jetant la suspicion sur la messe célébrée quotidiennement par le Pape et par la quasi-totalité des évêques et prêtres de l’Église latine ! Si la réintégration ne supposait pas une approbation aveugle des aspects de l’enseignement conciliaire et post-conciliaire, elle supposait en revanche de mettre une sourdine à leurs critiques acerbes et de s’engager dans une réflexion de fond, sans polémique, comme le protocole d’accord signé par Mgr Lefebvre le 5 mai 1988 le prévoyait et comme Rome l’exigeait fort naturellement à nouveau, ainsi que la lettre de Benoît XVI à Mgr Fellay évoquée plus haut le stipulait, ce qui était bien le minimum. Bref, un changement de comportement était une condition sine qua non d’un accord, ce à quoi, visiblement, Mgr Fellay et les siens n’étaient pas prêts.

C’est triste et ce fut assurément un échec douloureux pour Benoît XVI, car ce Pape avait le souci de l’unité – et d’abord de l’unité interne des catholiques – et il devait savoir qu’il était le mieux placé pour faire aboutir ce dossier délicat. « Nul n’est de trop dans l’Église », avait-il lancé aux évêques français à Lourdes lors de son voyage apostolique en France en septembre 2008. Cette phrase résume assez bien ce qui devait être son objectif : non seulement travailler à l’union avec les chrétiens les plus proches détachés de l’Église catholique – orthodoxes, anglicans… –, mais aussi union au sein même de l’Église avec les dissidents internes de la FSPX, avant qu’ils ne s’éloignent définitivement en consommant un schisme qui deviendrait inéluctable avec le temps. L’histoire retiendra que Benoît XVI aura fait tout ce qu’il a pu pour résorber cette rupture, hélas sans succès. Nous espérons nous tromper, mais comment ne pas avoir le sentiment qu’après la renonciation de Benoît XVI, c’est une chance inespérée que la FSPX n’a pas su ni voulu saisir ?



1. Homélie de Mgr Bernard FELLAY, le 1er novembre 2012, au séminaire d’Ecône, publiée par DICI du 9 novembre 2012.
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